
 
Par Léo Joseph 
 
L’administration Biden-Harris, 
qui peine à forger une politique 
cohérente, par rapport au régime 
de facto de Jovenel Moïse, conti-
nue de trébucher dans ses inter-
ventions publiques. C’est ce qu’ -
elle vient d’afficher, par le truche-
ment d’un des hauts fonction-

naires de son gouvernement. Se -
lon toute vraisemblance, ses vio-
lons ne sont pas accordés avec 
ceux des 68 congressistes qui ont 
adressé une lettre au secrétaire 
d’État américain, voilà déjà quel -
ques semaines, demandant que la 
Maison-Blanche abandonne Jo -
ve nel Moïse et appuie un gouver-
nement intérimaire de consensus, 
comme prélude à une solution de 

la crise dans laquelle se débat 
Haïti depuis trop longtemps. 

En effet, lors d’une interven-
tion, au Département d’État, ce 
ma tin (mardi 18 mai), Julie 
Chung, secrétaire d’État adjointe, 
est encore intervenue sur la crise 
haïtienne, s’adressant particuliè-
rement sur la question des élec-
tions, un objectif incontournable, 
selon elle, à court terme. Selon 

plus d’un, ce qu’on pourrait con -
sidérer comme les conclusions de 
Mme Chung portent à dire que 
«la montagne a accouché d’une 
souris ». 

En suivant les déclarations de 
la sous-secrétaire d’État améri-
caine, tout au long de son inter-

vention relative à la position de 
son pays, par rapport à la situa-
tion de crise extrême dans laquel-
le se débat Haïti, on serait tenté de 
croire que les États-Unis, avec 
l’administration Biden, étaient en 
train de dénoncer les violations 

des droits de l’homme, l’autorita-
risme, l’impunité et la corruption, 
la panoplie des instruments poli-
tiques de Jovenel Moïse. Dès 
lors, on serait encore tenté de 
croi re qu’elle allait ajouter que les 
États-Unis étaient sur le point 
d’annoncer le changement de sa 

politique avec Haïti. 
Bien que, dans ses propos, la 

sous-secrétaire Chung, soit tom-
bée d’accord avec toutes les ac -
cusations portées contre le prési-

Par Léo Joseph 
 
En faisant semblant de pour-
suivre, ne varietur, son double 
projet de référendum bidon et 
d’élections faites sur mesure, 
Jevenel Moïse persiste dans son 
programme de pillage des res-
sources du pays. Pendant que la 
nation, presqu’entière, s’oppose 
vigoureusement à ces initiatives, 
lui et les barons PHTistes pren-
nent celles-ci comme de nou-
velles occasions de s’enrichir. 

Hier, mardi, 18 mai, ramenait le 
218e anniversaire de cette jour-
née de 1803, à l’Arcahaie, quand 
Jean-Jacques Dessalines arracha 
le blanc du tricolore français et 
remit le bleu et le rouge à 
Catherine Flon, qui les cousit, 
pour nous donner le drapeau bleu 
et rouge, symbolisant lors l’unité 
des Noirs et des Mulâtres. Ils 
s’étaient, enfin, entendus pour 
combattre l’ennemi commun : 
les esclavagistes français. Le 18 
novembre 1803, six mois après, 

 
By Raymond Alcide Joseph 
 
May 14, 2021 marked the 10th 
anniversary of the inauguration 
of Michel Martelly as President 
of Haiti. So, last Friday, there was 
a hoopla at the Rock Café in 

Santo Domingo, where the event 
turned to a corral where some 
bandits left the scene in hand-
cuffs.  

Don’t ask me why such a 
memorable day was not celebrat-
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Les activités lancées autour du 
projet référendaire électoraliste 
seront maintenues jusqu’à ce que 
soient ramassés les millions dont 
seuls le président de facto et ses 
proches collaborateurs connais-
sent les origines et les bénéficiai -
res. Entre-temps, le cap est main-
tenu sur le référendum et les élec-
tions, jusqu’à l’annonce de la ces-
sation de ces initiatives avant les 
dates des joutes annoncées. À 
moins que Jovenel Moïse se «cas -
se » les dents, tombé victime de 
ses multiples dérives, surtout de 
ses crimes de sang et ses dépréda-
tions. 

En effet, contrairement aux 
élections antérieures, celles proje-
tées par ce dernier ne sont pas 
dotées de budget. Sauf pour le ré -
férendum bidon pour lequel on dit 
USD 40 millions $ ont été décais-
sés. Entretemps,  des activités 
sont intensément menées au tour 
du déroulement de ce double pro-
jet, sans que soit annoncé au pays 
le montant du budget nécessaire à 
leur réalisation. Certes, le régime 
PHTKiste, dirigé par Moïse, a fait 
un tapage autour des USD 40 mil-
lions $, sans en indiquer l’origine. 
comme quotepart du gouverne-
ment au financement du référen-
dum. Tout en se gardant de préci-
ser le montant de la contribution 
de la communauté internationale. 
Étant donné que l’Union euro-
péenne (UE) a annoncé qu’elle 
n’entend point appuyer les activi-
tés référendaires et électorales, en 
n’y point envoyer d’observateurs 
ou en se gardant de fournir une 
aide financière, qui ose donner 
une quelconque garantie, quant à 
la tenue de ces activités ? Dire 
aussi que les Ētats-Unis ont aussi 
annoncé le retrait de toute aide 
financière et technique. Alors, le 
doute plane sur ces deux projets. 
Ou encore, l’Organisation des 
Na tions Unies, qui avait, au dé -
but, pris l’engagement de fournir 
une aide financière aux élections 
de Jovenel Moïse, a fait marche 
arrière lorsqu’elle a déclaré de 
telles activités impossibles, en rai-
son des conditions sécuritaires 
sérieusement inquiétantes sur le 
terrain. Situation déjà précaire, 
depuis plus d’un an, mais qui s’est 
grandement détériorée, au cours 
des deux à trois derniers mois. 
Dans de telles conditions, com-
ment ne pas mettre en question la 

crédibilité du référendum pro-
grammé pour le 27 juin, et des 
élections pour le 19 septembre et 
le 21 novembre ?  

Voilà donc une réalité à 
laquelle se sont rendus compte 
Jovenel Moïse et ses alliés, bien 
qu’ils persistent à donne r l’im-
pression, à travers le Premier mi -
nistre a.i. illégal et tous les autres 
af fidés du pouvoir, que toute 
l’équipe gouvernementale a le 
cap fixé sur les deux objectifs pri-
vilégiés du président de facto. 

Message destiné à la consomma-
tion interne, au moment où des 
ap pels du pied sont savamment 

adressés à la communauté inter-
nationale prenant de plus en plus 
ses distances par rapport à ces 
projets combattus avec véhémen-
ce par l’opposition démocratique 
et des gens proches du pouvoir.  

Tout en faisant la guerre glo-

balement à ces projets illégaux, 
anticonstitutionnels et frauduleux, 
les patriotes qui en mènent le 
com bat, d’une semaine à l’autre, 
ne doivent pas perdre de vue l’ob-
jectif visé par Nèg Bannann nan 
et ses alliés : grossir leurs comptes 
en millions déposés dans des 
banques off-shore. Cette stratégie 
est mise à profit tout au long de la 
présidence de ce dernier, par le 
biais d’une série de réalisations 
incomplètes, alors que des fonds 
ont été avancés. Le plus gros de 

ces projets lancés par Jovenel 
Moï se reste la « Caravane du 
changement », qui a vu celui-ci 

effectuer des « mouvements 
nuls» dans plusieurs départe-
ments du pays (Nord, Artibonite 
et Sud, etc.) sans que soient termi-
nés au cun des travaux. Pourtant, 
des centaines de USD millions $ 
ont été détournés des budgets 

alloués aux ministère et secrétai-
reries d’État, dans des projets lan-
cés en solo, sans la participation 
du Parlement. On peut rappeler 
l’initiative annoncée, en juillet 
2017, pour doter le pays tout en -
tier d’électricité 24 heures sur 24, 
dans 24 mois, dont les travaux 
avaient commencé (également 
dans l’opacité), mais qui ont été 
abandonnés, sans qu’aucun rap-
port relatif aux fonds dépensés 
n’ait été rendu. Il faut signaler 
aussi des travaux d’infrastructures 
agricoles (constructions de ca -
naux d’irrigation et de barrages) 
qui n’ont pas été tous terminés. 
L’unique projet, digne d’être 
mentionné, à avoir été inauguré 
par le président de facto, celui du 
barrage de Marion, est signalé 
comme la « montagne ayant d’ac-
coucher d’une souris ». Puisque 
quasiment tout le monde (sauf les 
PHTKistes) pense que l’œuvre 
réalisée dans cette région, une 
micro-chute d’eau, ne vaut pas le 
battage médiatique orchestré au -
tour de sa présentation au pays. 

Mais, il faut demander pour-
quoi le peuple haïtien, qui a payé 
la facture des travaux, est tenu 
dans l’ignorance du budget qui a 
été alloué à sa réalisation. C’est, 
d’ailleurs, le cas pour tous les ou -
vrages, dont Jovenel Moïse a an -
noncé la réalisation. Qu’ils soient 
menés ou non à leurs conclusions 
finales, ces projets entrent dans le 
cadre d’une stratégie de ramassa-
ge de millions pour l’occupant du 
Palais national et ses alliés poli-
tiques PHTKistes. Les fonds sont 
détournés de tous les secteurs du 
Budget national pour renflouer 
les caisses noires préposées à la 
réalisation de ces projets occultes. 
Quand les travaux sont abandon-
nés à la cloche de bois, comme la 
« Caravane du changement », par 
exemple, les millions escamotés 
disparaissent sans laisser de 
traces.  

Ce scandale financier contre 
les ressources du pays porte sur 
tous les projets mis en train par 
Jovenel Moïse et son équipe. 
C’est la manière de gérer de ce 
dernier, qui considère la caisse de 

l’État comme son patrimoine per-
sonnel. Ces moyens de piller l’ -
État s’ajoute aux pots-de-vin col-
lectés, ici et là, grâce aux contrats 
passés sans appels d’offre. Com -
me, par exemple, celui qui a été 
conclu avec la compagnie alle-
mande « Dermalog », dont le 
mon tant versé pour graisser la 
patte à Martine Joseph Moïse, la 
pre mière dame, reste un gros 
secret. Tout comme les millions 
dé pensés par le régime en place 
pour financer les projets bidon du 
président de facto qui restent des 
données privées de Moïse et de 
l’équipe Tèt Kale. 
Le projet 
référendum/élections, 
un méga secret  
financier 
Si Jovenel Moïse et son équipe 
ont accumulé des millions par des 
opérations mafieuses dans les ins-
titutions étatiques, ils ont pris goût 
à ce jeu, au point de mettre sur 
pied le projet référendum/élec-
tions. Il est possible qu’ils ramas-
sent encore beaucoup d’argent en 
empochant la grande partie des 
fonds destinés au financement de 
ces deux projets, qu’ils n’ont au -
cu ne intention d’exécuter vérita-
blement. Ceux qui avaient encre 
des doutes, quant à la réalisation 
du référendum illégal et anticons-
titutionnel, puis des élections, 
dont Nèg Bannann nan s’acharne 
à proclamer la tenue, peuvent se 
détromper, suite au message 
adres sé discrètement au secrétaire 
général de l’OEA, Luis Almagro. 

En effet, l’ambassadeur d’An -
tigua et Barbuda a révélé, dans un 
tweet diffusé la semaine dernière, 
que bien que le ministre des Af -
faires étrangères de facto de Moï -
se, Claude Joseph, qui est aussi 
Premier ministre a.i. de facto, ait 
demandé une aide pour le référen-
dum, l’ambassadeur Bocchit Ed -
mond a fait savoir qu’on a renon-
cé à l’idée de demander à l’orga-
nisme régional de prêter ses bons 
offices pour le ré férendum. Autre -
ment dit, le locataire illégal du 
Palais national semble revenir sur 
terre, constatant l’impossibilité de 
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By Raymond Alcide Joseph 
 
Can Haiti become the vibrant 
country it should have been since 
it gained independence in 1804? 
It sure can, and that’s what is pro-
posed in “HAÏTI: A MANI-
FESTO of THE WORLD 
FUND FOR THE ADVANCE-
MENT OF HAITI (WFAH).” 

In the 177 pages, 13 chapters 
and an epilogue of this book, with 
charts galore, Haitian-born Jo -
seph Hugues Philoxy, a natural-
ized American citizen, shows 
that, though immersed in the cul-
ture of his adopted country, his 
love and dedication for his land of 
origin is deeply ingrained. 
Troubl ed, as many of his compa-
triots, to see the miserable state of 
Haiti, which has gained the 
moniker of “the poorest country 
in the Western Hemisphere,” he’s 
appealing to Haitians everywhere 
to join him and other colleagues 
already convinced, to make 
WFAH a reality. And guess 
what? Once fully established, this 
Fund will help unlock Haiti’s 
wealth, all of it underground. 
We’ll come back to that.  

Beforehand, the author delves 
in Haitian history, going back to 
Bois Caïman (August 14, 1791), 
to show the determination of our 
ancestors to live free. They sacri-
ficed much during a 12-year guer-
rilla warfare, that turned into pitch 
battles against the most powerful 
army of Europe at the time, that of 
Napoléon Bonaparte, which was 
defeated on November 18, 1803, 
at Vertières, not far from former 
Cap Français, now Cap-Haïtien. 

The historic reference is main-
ly to show that we can, just as the 
ancestors did, with determination, 
ingenuity and power, defeat the 
slave masters, to usher into the 
world the First Black Republic, 
the second independent nation in 
this hemisphere, second only to 
the United States of America. But 
economics is really his main 
focus, showing various stages of 
how Haiti fared economically.  

You’ll find out how Toussaint 
Louverture, who became Gover -
nor general of the whole island, 
used the style of production based 
on the slavery structure, but the 
workers were compensated. Us -
ing duplicity, the French kidnapp -
ed him, deported him to France, 
where he met a horrible death in 
the dungeon of Fort de Joux. But 
that did not spare the French the 
humiliating defeat, as Toussaint’s 
prophecy, on boarding the vessel 
that would take him away, 
became reality: “In taking me 

away from this land, you’ve cut 
down the tree of freedom. It will 
bloom again, for its deep roots 
are still alive!” 

Indeed, Jean-Jacques Dessali -
nes with the others, including 
Hen ry Christophe and Alexandre 
Pétion, will become victorious. 
You’ll learn about the division of 
the country with Christophe, in 
the north, following a production 
policy akin to what went on under 
slavery. But Pétion, with his land 
reform, broke down the large 
estates, giving small plots to the 
former slaves and larger proper-
ties to his associates. That is when 
an economy based on exports lost 
out to the survival style agricul-
ture which has greatly contributed 
to the pauperization of the nation.   

Through the years, Haiti has 
been abused financially, whether 
by embargoes, by French King 
Charl es X, saddling the nation 
with a debt of reparations to the 
for mer slave masters, which rui -
ned Haiti’s economy until 1947 
when the last penny was paid to 
U.S. Citibank, that had taken over 
collecting with the arrival of the 
American invaders in 1915, stay-
ing till 1934. And the new masters 
went on contributing to the pau-
perization of the country. In ef -
fect, Haiti is paying the effrontery 
of Black slaves who defeated 
White masters. 
 
WFAH to the rescue 
It is that history of physical 
oppression, of self-deliverance 
and continued economic oppres-
sion of the whole country that has 
gotten the proponents of WFAH 
—repeat it, World Fund for the 
Advancement of Haiti-—, to 
say we can do it. With Haitian 
expertise evident almost every-
where in the world, especially in 
leading countries that have diplo-
matic relations with Haiti, the 
brain power exists to bring about 
change. But Haitians everywhere 
must remember that it was 
through UNITY that the first mir-
acle occurred. Through UNITY 
again, we shall establish WFAH 
which is a realizable dream 
encapsulated in the last few lines 
of this book: 

“. . .join the World Fund for 
the Advancement of Haiti in this 
fight for a complete economic 
emanci pation of Haiti with the 
aim that one day our grandchil-
dren will proudly say, our grand-
parents have finally completed 
what Dessalines dreamed of, fol-
lowing Haiti’s independence: ‘We 
have dared to be free. Let us dare 
to be so by ourselves and for our-
selves.’”         

And this will be accom-
plished by getting WFAH estab-
lished quickly, with your initial 
investment of $200.00 to $500,00 
of disposable funds that can 
remain untouched for five years, 
but incurring interest. . The first 

goal is 
$700,000.00 to set up ope rations 
which will include mapping of 
Haiti to make an inventory of its 
resources, both in minerals and 
fluorocarbons. Mind you, that 

underground wealth of Haiti in a 
60-40 ownership of WFAH-
Ministry of Mines and Energy 
will provide the billions needed to 
put Haiti again on the world map 
economically, just as it was when 
it was called the “French Jewel,” 
surpassing all colonies. Yes, it can 
be done. The organization to do 
the initial work of mapping 
already has been contacted and 
you can read all about it in this 
book.  

Eventually, WFHA will be a 
$2 billion organization, managing 
Haiti’s new wealth for the benefit 
of its investors and the Haitian 

people. For, the mapping of Haiti 
will show not only the reserves of 
the nation, but also the needs of 
each department, the develop-
ment of which will be carried out 

accordingly. That would lead to 
what is so often mentioned these 
days: The Decentralization of 
Haiti. 

I can hear Haitians in the 
Dias pora, especially in the United 
States, saying, “Isn’t this another 
VOAM (Voye Ayiti Monte)?”  
That was the Ponzi game of Aris -
tide who never explained what 
happened with the thousands of 
dol lars, even millions, collected 
from people who, in some cases, 
lost their homes which were 
mortgaged to invest in that get-
rich-quickly scheme designed to 
defraud. 

With the WFHA, everything 
is transparent. The Fund is legally 
registered. There is a board of di -
rectors, the members of which 
will represent the seven regions in 
which it operates. With a paper 
trail and current technology, al -
low ing to follow transactions on 
one’s cellphone, there is complete 
protection to one’s investment in 
WFHA. 

I will repeat, your initial 
investment will incur interest and 
be fully refundable after five 
years, or reinvested in WFHA 
which has one goal, that of mak-
ing Haiti financially independent 
to assume its role proudly among 
modern nations. Yes, it is possible 
for Haiti to be prominent as the 
countries used as examples: Ko -
rea, Taiwan and Vietnam, coun-
tries once poor that have emerged 
as economic giants. 

The Haitian Diaspora has the 
wherewithal to invest in such a 
Fund as WFHA, as shown by 
their increased remittances in the 
past three years to family and 
friends back home. Imagine that, 
from $3.1 billion in remittances in 
2018, to  $3.3 billion in 2019, it 
was an outstanding 3.8 billion in 
2020, the year of the COVID-19 
pandemic. Certainly, a percentage 
of those billions can be invested 
in this Fund which, eventually, 
will help Haiti stand on its own 
feet.  

Yes, we can! Get your copy 
of HAITI, A Manifesto of The 
World Fund For The 
Advancement of Haiti, at 
Amazon. The author is also 
reachable by email at 
jphoxy@hotmail.com.  
RAJ 
19 May 2021 
@raljo31@yahoo.com  
_____________________ 
A correction 
In the May 5-12 edition of H-O, 
we failed to mention that the book 
reviewed: “Castro Desroches: 
Tales from the Island of Papa 
Doc” can also be purchased on 
Amazon. In fact, six other titles 
by this prolific humoristic author 
are to be found on Amazon. 
Moreover, daily, on social media, 
he never stops with his presenta-
tion of Haitian current events in a 
style that brings a smile or a 
frown, depending on the behold-
er. Thank you, Castro Desroches! 
Keep up the good job!        

BOOK REVIEW
A World Fund to transform Haiti 
with its own resources

Cover page of the book  reviewed.
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(Version française) 
 
Par Jacques-Raphaël Georges 
« La classe politique haïtienne ne 
se rend pas compte de la fracture 
sociale. Ce n’est pas seulement 
une erreur politique. C’est une 
faute morale incommensurable: 
c’est un gâchis humain. …  Port-
au-Prince, comme les étoiles du 
ciel et le sable de la mer, regorge 
de Christs. Haïti est un pays peu-
plé de Christs : le Christ, aujour-
d’hui, c’est cette vieille dame en 
guenilles, assise, de nuit, devant 
l’Ambassade américaine qui ne 
sait où poser la tête, où aller dor-
mir. Le Christ, c’est cette jeune 
fille qui se fait kidnapper, violer, 
et poignarder par les bandits de 
Jovenel Moïse et de ses patrons 
de l’Internationale du crime. Le 
Christ, c’est ce gamin affamé, 
cette veuve, qui vont à la soupe 
populaire des églises que l’abjec-
tion au pouvoir persécute. Mais, 
en dépit de leurs instincts crimi-
nels, un jour le Peuple Haïtien 
chantera son Sursum Corda. En 
voilà assez! Chaque Haïtien est 
un Christ ! … Vous aviez ce 
même désespoir dans la 
République de Weimar : il y avait 
des soupes populaires. Vous 
voyez comment se sont terminées 
ces soupes populaires, 
Mesdames Sison-La Lime ! … »  
(Dr. Jacques-Raphaël Georges) 
« Voilà pourquoi je vous dis : 
Cessez de vous inquiéter pour 
votre âme, de ce que vous man-
gerez, ou, pour votre corps, de 
quoi vous serez vêtus. L'âme 
n’est-elle pas plus que la nourri-
ture, et le corps, plus que le vête-
ment ? Observez attentivement 
les oiseaux du ciel, car ils ne 
sèment pas, ni ne moissonnent, ni 
ne recueillent dans des magasins 
; cependant votre Père céleste les 
nourrit. Ne valez-vous pas plus 
qu’eux ? » (Matthieu 6 : 25-26). 
Citoyens d'Haïti, chers compa-

triotes, vous, les pseudo-huma-
nistes de la communauté 
(Criminalité) internationale, 
toute société implique un ordre 
public. Sans ordre public, c’est la 
mafia qui prend le pouvoir. C’est 
la loi de la jungle, le contraire de 
la règle de droit. Voilà le drame 
de La première République noire 
indépendante du monde. Voilà 
l’histoire du drame du peuple 
haïtien. Voilà la cause première 
de l’assassinat de feu le 
Bâtonnier de l’ordre des avocats, 
Me Monferrier Dorval. Voilà 
l’Alpha et l’Oméga de l’assassi-
nat crapuleux de l’homme d’af-
faires Patrick Thébaud. Sans 
oublier l’enlèvement et l’assassi-
nat d’Evelyne Sincère, et de tant 
d’autres. Mesdames Sison-La 
Lime, vos mains ruissellent aussi 
de leur sang! 
Quelle procédure, quelle infor-
mation voulez-vous faire des 
entreprises et des pernicieux des-
seins de Jovenel Moïse, lorsque 
ses crimes sont partout écrits 
avec le sang du peuple, lorsque le 
sang de nos compatriotes conti-
nue de ruisseler, pour ainsi dire, 
jusqu'à vos pieds, par son com-
mandement ? Avant les assassi-
nats, ne passe-t-il point en revue 
ses troupes de bandits ? Ne se 
dérobe-t-il pas à ses responsabili-
tés au lieu de les empêcher de 
kidnapper, de violer, et d’assassi-
ner ? Et l’on vous propose de ne 
pas le juger, tandis que vous 
reconnaissez qu’il est un tyran, 
un usurpateur, et un criminel 
d'État, surpris chaque jour, en fla-
grant délit, la main dans le sang, 
la main dans le crime, selon la 
belle expression de Me Gérard 
Georges ? Mesdames Sison-La 
Lime, vous n’avez pas les mains 
blanches. Bien que vous soyez 
blanches! 
L'élection du professeur Leslie 
François Manigat, premier et der-
nier président constitutionnel de 

l'après-Duvalier, a été une brève 
parenthèse vite fermée par une 
série de « présidents de facto », 
élus via l’inconstitutionnel 
Conseil électoral provisoire *. 
Marchant sur les rails jetés par 
Jean-Bertrand Aristide, Moïse a 
proscrit secrètement tous les gens 
de bien et de courage ; il est le 
meurtrier de Champ-de-Mars, de 
La Saline, de Carrefour-Feuilles, 
de Bel-Air, de Delmas, de 
Pétion-Ville, de Carrefour et 
autres ! Quel ennemi, quel étran-
ger nous a fait le plus de mal ? Il 
doit être jugé promptement. 
C’est le conseil de la sagesse et 
de la saine politique. Déjà on 
cherche à remuer la pitié ; on 
achètera bientôt des larmes 
comme aux enterrements de 
Rome ; on fera tout pour nous 
intéresser, pour nous corrompre 
même. Peuple ! Si Jovenel 
Moïse est jamais absous, sou-
viens-toi que nous ne serons 
plus dignes de ta confiance, et tu 
pourrais nous accuser de perfi-
die. 
« Les nouveaux enfants poli-
tiques criminels de François 
Duvalier et la malédiction 
héréditaire racinienne. ... ». 
Mesdames Sison et La Limes, 
seriez-vous des filles adoptives 
de François Duvalier ? 
Citoyens ! Chers compatriotes ! 
Et vous les honnêtes gens de la 
communauté internationale! Je 
me suis précipité dans ce voyage 
au cœur de l’ordre public assas-
sin haïtien, comme Curtius dans 
le gouffre, pour le sauvetage de la 
patrie. Il ne me semble déjà plus 
que, précisément je l’aie voulu 
(encore que depuis des mois ma 
volonté se soit tendue vers lui) 
mais plutôt qu’il s’est imposé à 
moi par une sorte de fatalité iné-
luctable - comme tous les événe-
ments importants de ma vie. Et 
j’en viens à presque oublier que 
ce n’est là qu'un projet de jeunes-
se réalisé dans l'âge mûr. Ce 
voyage au cœur de la malédic-
tion héréditaire duvaliérienne, je 
n’avais pas vingt-cinq ans que 
déjà je me promettais de le faire ; 
il y a 46 longues années de cela. 
Je reprends, avec le cœur serré, 
depuis l’ouvrage I, tous les livres 
de François Duvalier. Je ne vois 
pas trop de quelle qualité l’on 
pourrait dire qu’il fasse preuve. 
Celui qui sait bien voir peut y 
trouver trace de tout : l’irrespect à 
l'égard des institutions, de l'ar-
mée, de la police, de l’église, du 
gouvernement qui distinguaient 
Haïti aux yeux des autres, 
jusques et y compris dans leurs 
excès. C’est un miracle d’incul-
ture et d'incuriosité. Le contraire 
de la Sagesse chez Montaigne. 
De la sensibilité chez Mozart... 
Bref, un flot d’eau sale où - déjà 
hélas ! - nageaient les institutions 
démocratiques haïtiennes : « 
Président à vie de la République 

? »  C’est de la bêtise institution-
nelle ! L’auto-proclamé « Leader 
du tiers-monde, a inventé la 
monarchie républicaine ou, si 
vous aimez jongler avec les mots, 
la république monarchique! A-t-
on idée en science politique de 
cela ? Si ridicule soit-elle, cette 
imbécilité n’en comporte pas 
moins un danger important. 
L’enfant est le père de l’homme, 
écrivait William Wordsworth 
dans le septième vers de son 
poème « L’arc-en-ciel ». 
Comment les nouveaux enfants 
politiques criminels de François 
Duvalier (les Jean-Claude 
Duvalier, les Aristide, les Privert, 
les Martelly, les Moïse, et leurs 
bandits) ne seraient-ils pas plus 
fascinés par « la beauté des 
voyous plus âgés que, consciem-
ment ou inconsciemment, ils 
admirent, qu’impressionnés par 
des magistrats aux robes rapié-
cées », se moque Me Gérard 
Georges « dont les revers souvent 
ne sont même plus de soie mais 
de rayonne ou de lustrine ? » 
Mesdames Sison et La Lime, 
seriez-vous des enfants crimi-
nelles adoptives de François 
Duvalier, donc consœurs des 
Aristide-Préval, des Privert, des 
Martelly-Moïse et des Barbecue 
? 
La criminalité chez Aristide et 
chez Moïse ne relève pas plus de 
la fausse indulgence que de la 
sévérité ou de quelque traitement 
socio-politique. Elle traduit 
l'échec du duvaliérisme. Le 
crime en lui-même est moins 
grave que ce qui l’a rendu pos-
sible : La malédiction héréditai-
re ! J’irai plus loin. 
Racine emprunte à la tragédie 
grecque l'idée d’une malédiction 
attachée à une famille qui se 
répercute de génération en géné-
ration. C’est une sorte de symbo-
le ou d’intuition des lois de l'hé-
rédité que la science cherchera 
plus tard à définir. C’est aussi, 
chez Racine, janséniste, une figu-
re de la transmission du péché 
originel. Oreste, fils 
d’Agamemnon, appartient à la 
race maudite des Atrides. 
Hermione est elle-même une 
Atride par son père Ménélas ; elle 
a pour mère Hélène dont l’amour 
coupable pour Paris a causé la 
guerre de Troie. Néron est fils 
d’une criminelle, Agrippine, ... 
Le cas le plus pénible est celui du 
petit roi Joas, dans Athalie. Cet 
enfant vertueux et innocent est 
prédestiné à devenir lui-même 
criminel, comme Aristide et 
Moïse, eux-mêmes, devenus cri-
minels, ont hérité de Papa Doc le 
goût des querelles meurtrières. 
Me Georges, encore lui, s’est 
demandé : « Sommes-nous dans 
une démocratie ou plutôt bai-
gnons-nous dans une orgie d’as-
sassinats ?  Seule l’instauration 
d’une dictature des lois remet-

trait les pendules de l’ordre 
public à l’heure dans ce pays où 
le Cartel de Port-au-Prince 
règne sur les institutions comme 
Dieu sur l’Univers ». L’ordre, 
c’est la défense des institutions 
démocratiques envers et contre 
tout. L’essentiel, c’est que les 
entraves soient niées et le Droit 
triomphant. Finie l’impunité des 
Duvalier, des Aristide, des 
Préval, des Privert, des Martelly 
et des Moïse. Finie la substitu-
tion de la devise des pharma-
ciens d’antan : « Ici on exécute 
des ordonnances », au vieil 
adage « Nul n’est censé ignorer 
la loi ». Mesdames Sison et La 
Lime, pourquoi continuez-vous à 
assassiner les lois des 
Républiques étatsunienne et haï-
tienne ? 
On a vu de quelle manière sauva-
ge, en avril passé, en vue de kid-
napper des fidèles, un comman-
do de gros bras, téléguidé par 
Jovenel Moïse, dont les crimes 
valent bien ceux d’un SS 
d’Heinrich Himmler, chef de la 
Gestapo, a investi et saccagé 
l'Église Saint Pierre, haut lieu 
sacré où le prêtre s’efface pour 
laisser la présence de Dieu, qui se 
termine par une absence et un 
silence. O sacrilège ! Lisez 
l'Homélie de Monseigneur 
Launay Saturné. Il dit : « Nous 
souhaitons que les pays amis ces-
sent de se comporter en observa-
teurs passifs face à la tragédie du 
peuple haïtien. Il est honteux de 
laisser périr une nation. Faites 
quelque chose, au nom de la fra-
ternité universelle et de la solida-
rité internationale ». 
Et ailleurs : « Personne n’a le 
droit de forcer l’autre à troquer 
sa liberté individuelle contre une 
rançon. Nous dénonçons la dic-
tature des prises d’otages dans 
notre pays ! » 
Ce qui se comprend moins, c’est 
que des chacals de l’International 
réactionnaire, qui se prennent 
pour Montesquieu, et n’ont 
jamais mis les pieds dans un pré-
toire, soient si bavards quand il 
s’agit de rappeler à Kim Jong Un 
de la Corée du Nord, à Bachar al-
Assad, de la Syrie, et à Nicolas 
Maduro, du Venezuela, la pri-
mauté des lois et l’existence des 
trois pouvoirs, tout en s’enga-
geant activement, par leur silen-
ce, dans ce ballet de la mort et de 
la raison d’État dans l'île Caraïbe.  
Mais il y a plus grave : Moïse est 
à la fois l'Exécutif, le Législatif, 
et le Judiciaire. Pas de problème. 
Au contraire. Ce brigandage 
démocratique prouve l’absence 
de force de caractère, de valeur 
morale et intellectuelle; et par 
conséquent le manque d'autorité 
naturelle chez le Nègre haïtien. A 
défaut d’elles, de Duvalier à 
Moïse, pour imposer au peuple, 
on recourt à ce qu’André Gide 
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Gwo nouvèl nou pran nan samdi 
15 me a, se Konsèy elektoral 
pwo vizwa a (KEP la) ki di, nan 
vandredi 14 me a, « matériels 
non-sensibles » debake nan aye-
wopò Pòtoprens pou referandòm 
nan. Kivedi referandòm tèt drèt, 
nan dat 27 jen, jan Diktatè Apre -
dye di sa gen pou fèt kanmenm. 
An palan de sa, « matériels non-
sensibles » yo se lank ki pa ka 
detenn sou dwèt mounn lè yo fin 
vote. Youn fason pou yo di se 
bon jan eleksyon ki pral fèt. Adye, 
papa ! Lòt materyèl yo se « kit », 
ti bwat ki gen enfòmasyon pou 

antrene mounn ki pral anchaj re -
ferandòm tèt chat la ak eleksyon 
malatchong yo, kijan pou yo fè 
travay la.  

Sa se premye dabakman an. 
San dout gen lòt toujou. Jan nou 
wè l la a se pwopagann y ap fè 
pou kontraye prèske tout sit-
wayen nan peyi a ki kanpe djanm 
kont referandòm nan. Okontrè, 
nan pwopagann yo met deyò a 
nan rezo teledyòl, yo fè konprann 
se ta Madan La Lime (Helen 
Meagher) ki te ranje sa pou yo. 
Kòm nou konnen, Madan La Li -
me sa a se li ki chèf BINUH, 
Bureau intégé des Nations Unies, 
nan Pòtoprens. Kivedi, Nasyon 
Zini chanje pozisyon l, paske depi 
nan mwa fevriye Madan La Lime 

te deja di « referandòm pa posib, 
paske tout kondisyon pa reyini 
pou sa fèt, pa gen patisipasyon 
kilfo ».  

Si Madan La Lime vrèman 
rantre nan konplo kont pèp ayi-
syen an, jouk li fè demach aletran-
je pou yo, dekwa pou yo resevwa 
materyèl pou Moyiz fè refe-
randòm ni an, sa vle di CORE 
Group ladan tou, epi Depatman 
Deta Ameriken bat ba devan pre-
zidan defakto a. Kanta pou Inyon 
ewopeèn (EU an franse), ki te fè 
gwo bri tou dènyeman lè l te di li 
p ap bay 5 kòb pou tenten sa a, ni 

li p ap voye okenn obsèvatè ni 
pou referandòm, ni pou eleksyon, 
an basadè yo a pral oblije vale pa -
wòl li a. San pa sa, Madan Sylvie 
Tabesse, anbasadè EU nan Pò to -
prens, fèt pou deklare « persona 
non grata », ranmase pakèt li tou-
suit, epi  bay tè a blanch. Plas li pa 
nan Repiblik Gang nan ! 

Antouka, si Blan yo bese tèt 
devan Diktatè Apredye, sa pa vle 
di anyen pou pèp la ki kanpe sou 
bit anti-referandòm li. Depi yo te 
kòmanse pran bòt yo nan Jan-Ra -
bèl ak Pòdpe, nan dat 4 ak 5 me, 
se toupatou pèp la pran yo ak 
grap. Nou sonje sa k pase yo nan 
zòn Grandans, bò Jeremi. Yo pran 
kouri kite Ansdèno ak Lèziwa. 
Nan Plato Santral, pèp la flanke 

yo deyò nan Ench epi nan Nòdès, 
dizon nan Wanament, se menm 
kout baton an. Sitiyasyon an tèl-
man grav, reprezantan referan -
dòm yo pran pòz zonbi yo, se nan 
aswè y al opere nan Ansavo ak 
Miragwán nan Depatman Nip. 
Atò se youn ti debakman « maté-
riels non-sensibles » ki pral fè pèp 
sa a bese tèt yo, bouche nen yo, 
pou yo bwè dlo santi referandòm 
nan ? 

Lè nou di pèp la pa dakò ak 
referandòm tèt chat la, se pa sèl-
man mounn nan pwovens yo kote 
yo kouri dèyè reprezante prezidan 
an ki lage kesyon an nan men you 
KEP ilegal, ke menm La Cour de 
cassation,  tribinal pi enpòtan nan 
peyi a, refize pou KEPis yo te vin 
prete sèmman, jan Konsitisyon an 
mande l la. Kifè mounn sa yo pa 
gen okenn dwa al pale ak sit-
wayen yo pou mande monte 
okenn komite referandòm. Ki -
donk, se de alawonnbadè, Ayi -
syen di NON !   

Kijan nou konprann sa lè Liné 
Balthazar di li pa dakò pou okenn 
referandòm « antre nou sèlman », 
laplipa pèp la pa mele ? Men kilès 
ki Liné Balthazar a ? Se pa li 
menm ki prezidan PHTK a, pati 
politik ki te mete Nèg Bannann 
nan opouvwa a ? Li menm menm 
! Mwen ta ka site non lòt mounn 
enpòtan ki di bagay sa a pa ka fèt, 
tankou ansyen majistra Okay la, 
Gabriel Fortuné, ki te menm pral 
Premye minis Moyiz youn fwa. 
Men n ap kanpe sou senatè Jo -
seph Lambert, ki se prezidan ti rès 
tyè Sena a, ki te toujou ap boule 
ak gouvènman an. Se li menm ki 
pale pi klè pase tout mounn. Li di 
pa p gen ni referandòm, ni elek-
syon ak Jovnèl Moyiz opouvwa. 
Okontrè, l al pi lwen, li di fòk gen 
twoup etranjè nan peyi a pou 
rezoud kesyon gang yo, paske pa 
gen sekirite nan peyi a pou okenn 
eleksyon avèk gang ki blayi tou-
patou. 

Men anplis de pèsonalite en -
pò tan sa yo, se prèske tout ògani-
zasyon nan peyi a ki di NON, yo 
pa nan referandòm. Pran òganiza-
syon ke nou kwè ki pi enpòtan 
nan kesyon lalwa ak Kons titi -
syon, « les Barreaux d’Haïti », 
tout asosyasyon avoka nan peyi a, 
ki di NON ! Legliz katolik anson-
nantye di NON ! Legliz pwotes-
tan yo di NON ! Asosyasyon ini -
vèsite yo di NON ! Sendika yo di 
NON ! Ann rete la ! Sou kilès dik-
tatè Apredye ap apiye pou l de -
sann referandòm ni an nan gòj 
pèp la ?    

Sitiyasyon an tèlman grav 
msye parèt byen klè, li fè konnen 
se ak gang l ap travay pou realize 
referandòm ni an. Menm si se pa 
li menm ki te met koze lajan an 
deyò, sètadi konbyen li debouse 
pou gang yo bay youn ti kanpo 
nan kidnaping nan pou 2 mwa, 
dekwa pou referandòm nan ka 
fèt, pawòl la pran lari. Jan sa prale 
a, sanble se sou gang yo chèf 
siprèm nan konte pou bay sekirite 
pou referandòm ni an. Antouka, 
se 6 san mil dola vèt (600 000,00 

$) pou gang ki nan zòn Pòtoprens 
yo, epi 55 milyon goud pou lòt yo 
ki gaye nan tout zòn pwovens, sa 
nou rele andeyò. An palan de sa, 
55 milyon goud la monte youn ti 
kras plis pase 600 mil dola a lè n 
konvèti dola a a 87 goud pou 
youn dola ameriken. Nou wè sa, 
gang andeyò pa trete menm jan 
ak gang lavil Pòtoprens. Menm 
nan peye gang, yo fè diskrimina-
syon.  

Men poukisa tout leve kanpe 
sa a kont referandòm nan ? Pre -
myèman, nan Konstitisyon Jov -
nèl Moyiz te sèmante, nan dat 7 
fevriye 2017 la, lè l te di l ap resp-
kete l epi defann ni san gad dèyè, 
gen youn atik ki di prezidan pa ka 

chanje konstitisyon nan refe-
randòm. Se Lachanm ki ka fè sa, 
e gen youn fason byen klè pou sa 
fèt. Donk, alapapòt, diktatè Apre -
dye an kontravasyon avèk Kons -
titisyon an.  

Vwala ke lemoman pa gen 
Palman, li twouve ke se Kons ti -
tisyon an ki lakòz tout deblozay 
nan peuyi a li te ranje pou sa te fèt 
konsa, lè l pa t fè eleksyon pou 
depite yo alè, jouk manda tout vin 
fini epi l vòlò 2 lane sou manda 
10 senatè pou vi n tonbe sou youn 
Sena 10 manm sèlman, olye de 
20 sou 30. Epi l pran ri, li di, « 
Mwen konstate Palman an pa 
kanpe sou anyen, li disfonksyo-
nèl».  

Men kijan li te ranje sa pou l 
vin di fòk Konstitiyon an chanje, 
paske se Konstitisyon sa a ki 
lakòz tout deblozay nan peyi a. 
Men te gen youn komite nan 
Chanm depite a, sou direksyon 
depite Jerry Tardieu,  ki t ap tra-
vay sou chanjman ki pou fèt nan 
Konstitisyon an, jan sa dwa. 

Prezidan defakto Moyiz pa t api -
ye sa. Paske li te bezwen fè zafè 
pa l ke l konnen Palman pa t ap 
dakò ak sa. Kòm li se sèl kòk ki 

chant depi 13 janvye 2020, li vide 
dekrè atè jan l vle. Li di li p ap 
amande okenn Konstitisyon, se 
youn lòt l ap fè.  

Men si Konstitisyon 1987 la, 
ki toujou anvigè, di pa ka gen 

chanjman ak referandòm, asire-
man li pase pran chanjman pou 
voye l jete tankou youn tòchon 
tou. Yo kenbe diktatè Apredye 
nan jwèt koken. San nou pa rantre 
nan twòp detay, gen atik nan kon-
sitisyon mouche a ki montre se 
youn diktati tankou pa Divalye a 
li vle met sou pye. Se prezidan ki 
gen tout pouvwa. Pa gen Sena. Pa 
gen Premye minis, men youn vis-
prezidan ke prezidan an chwazi. 
Epi, an bon entelijan, li ranje sa 
youn fason pou ni prezidan, ni 
tout ekip k ap travay epi k ap vòlò 
avè l pa responsab pou anyen lè 
yo kite pouvwa a. Babay, pwosè 
PetwoKaribe — konstitisyonèl-
man ! Yo vrèman konprnn Ayi -
syen se youn bann enbesil !  

Antouka, menm lè l di 
« etran je pa mele », paske re -
ferandòm se dwa pèp ayisyen, 
defakto a ap chache sipò etranje 
toujou. Li ranje pou l jwenn 
«matériels non-sensibles » pou 
referandòm nan lòtbò dlo, epi l di 
men Blan yo avè l ! Mwen p ap 
ba yo bouch. Si yo rive sou 27 
jen, se jou sa a nou pral tande gwo 
koze. Paske jan pawòl la pati a, 
« Ou ka fè bourik travèse larivyè, 
men ou pa ka fòse l bwè dl ! » 
Kijan yo pral fè pèp wondonmon 
sa a soti al vote pou referandòm 
nan ? Se nan Kafou Tenten sa a m 
ap tann yo.  
TiRenm/ 
GRENN PWONMENNEN 
19 me 2021 
raljo31@yahoo.com       
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Kreyòl
GRENN PWONMENNEN
Jovnèl Moyiz, gang ak lòt 
asosye l yo anfas tout pèp 
ayisyen an, menm etranje !

Prezidan de fakto Jovnèl Moyiz 
mele nan zafè referandom ak 
eleksyon, li pa konn ki sen pou l 
rele.

Line Baltaza, ki se chèf PHTK, 
pa dako ak pwojè referandom ak 
eleksyon Moyiz yo.

Senatè Jozèf Lambè agoch, menm si l ap pale nan zorèj Moyiz, li pa 
daki af ni referandom ni eleksyon.

Michelle Sisson, ex-ambas-
sadeur des États-Unis en Haïti.

Helen Maegher La Lime, chef du  
BINUH.
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ed in Port-au-Prince. Suffice to 
know that the Star himself made 
the choice of the Dominican cap-
ital, instead of that of Haiti, as if 
karma visited him sooner than he 
expected. On assuming the pres-
idency, he had added “Legal 
Ban dit” to his stage name of 
Sweet Micky. Indeed, he proved 
that he was more bandit than 
musician, as he distributed heavy 
weapons to his apprentice ban-
dits that today have organized 
themselves into the gangs that are 
more powerful than the police. 
Having failed to sign a contract in 
time with the gangs of Port-au-
Prince, unlike his successor Jove -
nel Moïse, the self-styled Legal 
Bandit felt it more secure to have 
his bacchanal in the Dominican 
Republic where law and order is 
still enforced.   

He paid no attention to an -
nouncements from various Do -
mi nican civil organizations 
which declared him “persona 
non grata” in the Dominican 
Republic, not unlike what hap-
pened to him in Canada last year. 
But the Dominican government, 
who did not act as the Canadian 
authorities, refrained from mak-
ing the civil announcement offi-
cial policy. No doubt, Martelly 
be nefits from being owner of 
expensive properties in the 
Republic next door, bought with 
money stolen from State coffers. 
Until when? On the other hand, 
Dominican Justice considered 
the event a bonanza, especially 
since the presence of the “Legal 
Bandit” at a hoopla in the Santo 
Domingo would attract other 
bandits with outstanding war-
rants for their arrest. 

Indeed, the judicial officials 
proved to be right. Before the 
con cert ended, the police swoop -
ed down on the Rock Café and 
arrested Woody Ēthéard, better 
known as “Sonson La Familia,” 
with several others who were 
with him. While nothing is said 
about the other arrestees, Sonson 

La Familia, a close friend of the 
“Legal Bandit,” is locked up, on 
an outstanding warrant against 
him, going back to 2015, for kid-
napping, money laundering, and 
for being member of an organ-
ized crime venture. 

As it is, Sonson La Familia 
and his associate Renél Le Récif, 
though condemned, were order -
ed freed by Judge Lamarre Bé li -
zai re, one of Haiti’s corrupt jud -
ges. But the State Prosecutor 
took the matter to the Haitian 
Supreme Court, which upheld 
the punishment against the two 
culprits. Whereupon a warrant 
was issued for their arrest. But 
with powerful friends in high 
places, they’ve been enjoying 
im punity since 2018. On Mon -
day, a note on social media stated 
that judicial authorities in Do mi -
nican Republic released Sonson 
La Familia in the custody of the 
DCPJ, the Central Directorate of 
the Judiciary Police, in charge of 
Haiti’s prisons. The case is again 
in the hands of the Haitian judi-
cial authorities who are influ-
enced by those from above.  

Anyway, Michel Joseph 
Mar telly, the Sweet Micky and 
Legal Bandit wrapped in one, 
became the bait used by the 
Dominican judicial officials to 
nab his friends. What a conclu-
sion to the 10th anniversary of his 
assuming power? The civil soci-
ety groups that declared him 
“persona non grata” must feel 
vindicated!  
 

Forging ahead with an 
anti-constitutional 
and illegal  
referendum!   
In the past few days, the propa-
ganda machine of the Provisional 
Electoral Council (French acro -
nym CEP) has been going full 
speed, to convince people that 
the government referendum to 
discard the current constitution 
and replace it with one tailor-
made for Jovenel Moïse is get-
ting traction. 

On Saturday, May 15, the 
CEP issued a statement announc-
ing that the previous day the 
organization had received a first 
shipment of “non-sensitive mate-
rials” for the referendum. Further 
down, one finds that the “non-
sensitive materials” are indelible 
ink to mark the fingers of voters 
to hinder them from voting more 

than once. Also, there are “train-
ing kits” for those who will be 
carrying out the operation. More -
over, through the teledyòl, the 
Haitian word-of-mouth rumor 
mill, it was said that Helen 
Maegher La Lime, head of the 
BINUH, the Integrated Bureau 
of the United Nations in Haiti, 
had facilitated the transaction. 

By Monday, the CEP went 
public about UN cooperation. 
Ac cording to reporting by, ga zet -
te haiti.com, May 17, during a 
press conference, Uber Jean, 
spokesman for the CEP, said 
“The Bureau of United Nations 
Office for Project Services, or 
UNOPS, has already completed 
the task of evaluating things on 
the ground, while the Provisional 
Electoral Council, for its part, 
has dealt with the voting centers, 
and UNOPS already evaluated 
the status of the roads.”  In other 
words, it’s all go!  

At the same press conference, 
the CEP’s director general for 
communications, Richardson 
Du merle, stated: “The CEP al -
ready has put in place the decen-
tralized structures, such as the 
referendum offices in the [10] 
Departments and in the counties 
(communes).” He goes on to say, 
“The process began in January 
2021 and ended in March 2021, 
with the installation of the mem-
bers in their offices.” Again, it’s 
all go, from a higher source. 

We’ll note that, according to 
the sweet-talking director gener-
al, all the structures at the depart-
mental and county levels were 
set up by the end of March. He 
has failed to say what’s happen-
ing at the local level where the 
operation really takes place. 
Reportedly, beginning May 4 

and 5, at Jean-Rabel and Port-de-
Paix in the Northwestern Depart -
ment, the emissaries of the CEP 
have been chased out of town in 
many communities and have 
been unable to set up local refer-
endum committees. From the 
Northwest to the Southwest, to 
the Central and that Northeastern 
Department, as well as in the 
Nippes and the South, the repre-
sentatives of the CEP gave been 
forced to leave town in a hurry, 
not to face worse treatment. 

Obviously, at the behest of 
Jovenel Moïse, his underlings are 
trying their best to obtain the 
blessing of the international com-
munity for his referendum 
which, if approved, will result in 
a constitution concentrating all 
power into a presidency, which 
will gain immunity for himself 
and his close collaborators –con-
stitutionally—from any crime 
committed while in office. 

If Jovenel Moïse is allowed 
to do as he pleases, Haiti will 
again revert to a dictatorship in 
the style of that of François “Papa 
Doc” Duvalier and of his heir 
Jean-Claude “Baby Doc” Duva -
lier! To be forwarned is to be 
forearmed!”   

 
“Haiti is in crisis. Biden should 
appoint a special envoy to 
encourage Haitian-led solu-
tions.” Such is the title of an Opi -
nion piece in the Miami Herald, 
May 17, signed by Fre de rica S. 
Wilson and Jean Monestime, 
who expressed their views “as 
elected representatives of the 
largest Haitian-American com-
munity in the United States.” At 
the outset, they write, “[We] 
echo our constituents’ concerns 
about spiraling crises that have 
upended Haiti.” 

They assert that “President 
Biden has an opportunity to 

reorient U.S.-Haiti policy to bol-
ster Haitian-led solutions and 
help charter a path back to dem-
ocratic rule.” To that end they 
suggest “the immediate appoint-
ment of a special envoy [as a] 
critical first step.” They criticize 
missed opportunities by the U.S. 
to help change the dynamic in 
Haiti. They point to “the $13.5 
billion in donations and aid pled -
ges . . . essentially squandered,” 
as sert ing that this “should have 
been a game-changer [that} 
was- instead a missed opportuni-
ty.” 

They address “the political 
instability and widespread inse-
curity.” And they quote the Ro -
man Catholic Archdiocese of 
Port-au-Prince which notes that 
the situation in Haiti is like a 
“descent into hell.” Pointing to 
Jovenel Moïse ruling by decree, 
following the dissolution of par-
liament, they mention his “en -
gag ing in conduct eerily reminis-
cent of Haiti’s previous autocrat-
ic leaders.” And Jovenel Moïse 
himself attests to what he is: “I 
don’t see how there is anyone 
after God, who has more power 
than me in the country.” 

We could go on an on, but 
we encourage you, readers, to 
google the Miami Herald and 
look up that enlightening article 
which puts President Biden on 
the spot regarding the policy of 
his administration toward the 
Haiti of Jovenel Moïse, 
 
Note from the Miami Herald: 
Representative Frederica Wilson 
represents Florida’s 24th Con -
gressional District, which runs 
north from downtown Mia mi to 
Pembroke Pines. Miami Dade 
Coun ty Commis sio ner Jean Mo -
nestime has represented District 
2 since 2010.
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Woodly Éthéard arrested in the 
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PP
asse encore que Jovenel 
Moïse et son équipe affi-
chent leurs tares sociales 
et leurs inconvenances di -
plomatiques au pays, mais 

exposer leurs anomalies caractérielles 
sur la scène internationale, voilà une 
cause de honte nationale. L’interven -
tion malavisée de l’ambassadeur d’ -
Haï ti, auprès du Département d’État et 
à l’Organisation des États américains 
(OEA), en pleine séance, au Conseil 
permanent de cette dernière institu-
tion, qui ne semble pas attirer trop 
d’at tention, en Haïti, met en évidence 
le besoin de renvoyer les dirigeants 
haïtiens à un « centre de rééducation 
sociale et diplomatique». 

En effet, lors d’un débat, mardi (11 
mai), sur la crise haïtienne, Bocchit 
Edmond n’a pas semblé comprendre 
qu’il faisait montre de son manque de 
talent en diplomatie, pour avoir provo-
qué une scène honteuse contre un col-
lègue, en l’occurrence, l’ambassadeur 
d’Antigua et Barbuda, Sir Ronald 
San ders. Un diplomate prestigieux 
traî nant une longue carrière, qui ne 
por te pas sa langue sous son talon, ni 
ne laisse sa plume accrochée à la 
poche de sa chemise, sous sa veste, 
n’est pas resté, comme toujours, indif-
férent aux événements menés en vio-
lation de la Constitution haïtienne et 
au détriment de la démocratie, par 
Jovenel Moïse et ses proches collabo-
rateurs. En tant que représentant de cet 
État membre de l’OEA, l’ambassa-
deur Sanders se croit pleinement auto-
risé à intervenir sur des questions rela-
tives à Haïti en discussion au sein de 
l’OEA. Comme il l’avait fait pour des 
régimes haïtiens antérieurs, quasiment 
tout au long de sa carrière . 

Bien que son dernier article en date 
remonte à deux semaines, dans lequel 
il a exposé les incongruités du prési-
dent de facto d’Haïti, par rapport à ses 
nombreuses violations de la Cons ti tu -
tion de la République d’Haïti et ses dé -
cisions non conformes à la démocra-
tie, à laquelle adhèrent religieusement 
les autres pays membres, c’est dans 
son dernier tweet qu’il a touché un 
point sensible chez le régime PHT -
Kiste dirigé par Jovenel Moïse. Dans 
ce bref message, il a exposé au grand 
jour l’information que Jovenel Moïse 
s’acharne à utiliser à titre de propagan-
de, faisant la promotion de son réfé-
rendum illégal et anticonstitutionnel, 
ainsi que ses élections faites sur mesu-
re. 

Certes, dans cette communication, 
diffusée sur son compte tweeter, l’am-
bassadeur Sanders a montré le pot aux 
roses : Jovenel Moïse ne porte pas en 

réalité l’ambition d’organiser le vote 
référendaire et les élections qu’il pré-
tend vouloir réaliser en 2021. Il a su 
dire au Blanc qu’il ne s’oppose pas à 
son refus de cautionner ses deux pro-
jets favoris. Il tient tout simplement à 
garder cela comme un « secret de 
Polichinelle ». 

Pour être plus précis, Ronald San -
ders dit, dans son tweet : L’am bas sa -
deur d’Haïti à Washington, Bocchit 
Edmond, a annoncé au président du 
Conseil de sécurité, lors d’une séance 
in formelle : « Nonobstant ce qu’a dé -
cla ré son ministre des Affaires étran-
gères, dans sa lettre au secrétaire gé -
né ral, la question du référendum n’est 
pas sur la table ». Donc il ne sera pas 
demandé à la délégation de l’OEA, 
appelée à se rendre en Haïti, de mettre 
cette question en discussion. 

Voilà donc ce qui a fait prendre la 
mouche à Bocchit Edmond, à oublier, 
semble-t-il, où il était, et à afficher son 
comportement naturellement PHT -
Kis te, en pleine séance de travail du 
Con seil permanent de l’Organisa tion 
des États américains. Pour se faire une 
juste idée de la gravité du duel verbal 
non diplomatique qu’a déclenché 
l’ambassadeur d’Haïti, à Washington 
et à l’OEA, voici l’origine de cette 
con versation vitriolique, caractérisée 
dans l’édition du 7 mai de Miami He -
rald, sous la plume de Jacqueline 
Char les, d’ « affrontement verbal ». 

Lors d’une séance antérieure du 
Conseil permanent, rapporte le quoti-
dien floridien, l’ambassadeur d’An ti -
gua et de Barbuda avait déclaré son 
pays « satisfait » que le gouvernement 
d’Haïti n’avait point établi de « condi-
tions préalables dans le cadre de la 
mission de bons offices de l’OEA ». Il 
devait ajouter que son pays « n’espère 
pas que la Mission de l’OE facilite 
l’or ganisation d’un référendum 
constitutionnel ». 

Tout en félicitant cette décision, 
qu’il qualifie de bienvenue, l’ambas-
sadeur Sanders a exprimé la position 
selon laquelle l’ambassadeur haïtien, 
Bocchit Edmond, «exprime claire-
ment cette décision à nous tous ». Il a, 
de plus, souligné un autre problème 
qui, selon lui, demande clarification : 
«Nous pensons que le Conseil perma-
nent pourrait bénéficier de détails 
supplémentaires qui seraient meil -
leurs ». Celui-ci se montre aussi poin-
tilleux par rapport aux relations du 
président de facto haïtien avec l’oppo-
sition qu’il s’acharne à tenir mal infor-
mée en ce qui concerne ses échanges 
avec le secrétaire général de l’OEA, 
qui prennent une allure personnelle. 

Dans ses interventions, via tweet, 

dans la presse, aussi bien qu’en As -
sem blée, l’ambassadeur Sanders se 
montre très exigeant, cherchant sans 
doute à faire sortir Haïti du flou dans 
lequel il s’enfonce, dans ses relations 
avec l’OEA. Aussi les prises de posi-
tions qu’il véhicule exaspèrent-elles 
Jovenel Moïse et ses proches collabo-
rateurs. D’où cette attaque personnelle 
de M. Edmond dirigée contre le repré-
sentant d’Antigua et Barbuda. 

 Répondant à son homologue d’ -
An tigua et Barbuda, Bocchit Edmond 
l’a accusé d’exprimer ses « opinions 
personnelles », dans ses tweets, des 
articles dans la presse, aussi bien que 
dans les questions qu’il a abordées 
dans les débats. Il est allé jusqu’à trai-
ter l’ambassadeur Sanders de « men-
teur », évoquant une réunion tenue 
antérieurement, et au cours de laquelle 
le diplomate haïtien lui disait : « Si 
vous souhaitez ce respect pour votre 
pays, cessez d’utiliser le nom de votre 
pays pour accuser d’autres pays ».  Et 
Edmond de continuer sur sa lancée : 
«Vos accusations, les choses que vous 
exprimez dans vos tweets, les choses 
que vous écrivez, publiez, sont inac-
ceptables. Vous devez le reconnaître ». 
Au bout du compte, il a invité Ronald 
Sanders à préciser si les points de vue 
qu’il a exprimés ont été faits « sur 
l’ordre de Saint John » ou en son nom 
personnel.   

Sur ces entre-faits, l’ambassadeur 
Sanders s’est adressé à la présidente 
du Conseil permanent pour qu’elle 
mette fin à ce spectacle. 

Et le diplomate d’Antigua et 
Barbuda de prendre la parole pour 
dire : « Je ne me suis lancé dans aucu-
ne confrontation avec Bocchit Ed -
mond, je ne sais pourquoi cela persis-
te. Mon pays doit être jugé par les 
idées qu’il exprime et les faits qu’il 
présente au Conseil permanent. Ces 
attaques personnelles, que, je sais, 
font partie de l’arsenal utilisé de 
temps en temps, y compris appeler des 
gouvernements pour les intimider, 
aussi bien le mien, pour leur dire 
qu’ils doivent m’arrêter de m’expri-
mer (...), mais nous n’avons pas porté 
ce sujet à l’attention du Conseil ».  

L’ambassadeur Sanders a profité 
de l’occasion pour exposer les travers 
de son collègue haïtien — faut-il dire 
du gouvernement de ce dernier —, en 
disant : « Cela est de l’enfantillage, 
pour tant nous sommes ici traitant 
d’affaires sérieuses, consistant à s’as-
surer que tous les États membres (...) 
adhèrent aux principes de nos menta-
lités. C’est tout ce que je suis en train 
de faire, et j’ai été un ambassadeur 
durant 43 ans, pourtant je n’ai jamais 

été l’objet de pareilles accusations 
auparavant ».  

 Le diplomate d’Antigua et 
Barbuda a dit assez, dans le cadre de 
son duel verbal avec son collègue 
d’Haïti, pour faire comprendre à l’as-
semblée des membres de l’OEA — et 
au monde entier — que, diplomati-
quement et socialement, Haïti est 
représenté par une canaille. Indénia -
ble ment, il y a beaucoup de compa-
triotes qui auraient servi valablement 
le pays, auprès de cette institution. Le 
président de facto a fait choix de la 
personne qui sied mieux à sa culture 
personnelle. D’ailleurs, c’est en 
connaissance de cause qu’il a fait le 
changement à la tête de la Mission 
diplomatique d’Haïti, au Département 
d’État et à l’OEA, à ce moment précis. 
À cette phase de la crise socio-poli-
tique, dans laquelle il a enfoncé le 
pays, c’est bien le personnage qu’il 
tenait à faire plaider la cause d’Haïti 
(disons préférablement sa cause), à 
l’organisme régional. 

Il reste maintenant à gérer les 
retombées de cet affrontement Bocchit 
Edmond-Ronald Sanders qui risque 
de reléguer notre pays à la préhistoire, 
par rapport à ses relations avec 
d’autres États. En tout cas, suite à cette 
prestation calamiteuse de ce représen-
tant de Jovenel Moïse, tout le monde 
comprendra pourquoi ce dernier se 
comporte ainsi à la tête du pays.                         
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EDITORIAL 

II
t is all right for Jovenel Moïse 
and his team to display their 
social flaws and diplomatic im -
proprieties at home, but expos-
ing their character anomalies on 

the international scene is cause for 
national shame. The ill-advised inter-
vention of the Haitian ambassador to 
the State Department and the Orga ni -
zation of American States (OAS), in the 
middle of a session of the Permanent 
Coun cil does not seem to attract too 
much attention in Haiti, but it highlights 
the need to send those Haitian leaders 
to a “social and diplomatic re-education 
center.” 

Indeed, during a debate on Tuesday 
(May 11) on the Haitian crisis, Bocchit 
Edmond did not seem to understand 
that he was showing his lack of diplo-
matic talent, for having provoked a 
shameful scene against a colleague, in 
this case, the Ambassador of Antigua 
and Barbuda, Sir Ronald Sanders. He’s 
a prestigious diplomat with a long ca -
reer, who does not mince words, nor 
leave his pen hanging in his shirt pock-
et, under his jacket. Thus, as always, he 
does not remain indifferent to the 
events carried out in violation of the 
Haitian Constitution and to the detri-
ment of democracy, by Jovenel Moïse 
and his close collaborators. As a repre-
sentative of a member state of the OAS, 
Ambassador Sanders believes he is 
fully authorized to intervene on issues 
related to Haiti as discussion takes pla -
ce. Just as he has done in the case of 
previous Haitian regimes. 

In his last tweeter posting, two 
weeks ago, he exposed the incongrui -
ties of the de facto president of Haiti, in 
relation to his numerous violations of 
the Constitution of the Republic, and 
taking decisions not in conformity with 
democracy, to which other member 
coun tries religiously adhere. In that 
tweet, he touched a sensitive nerve of 
the PHTK, Bald Headed, regime led by 
Jovenel Moïse. In the brief message, he 
exposed the information that Jovenel 
Moïse is hell bent on using propaganda 
to promote his illegal and unconstitu-
tional referendum, as well as his cus-
tom-made elections. 

In the communication, posted on his 
tweeter account, Ambassador Sanders 
clearly shows what’s happening. Jove -
nel Moïse is not fully sold on the idea 
of organizing the referendum and the 
elections he claims he wants to achieve 
in 2021. Adroitly, he was able to tell the 
White man (the OAS Secretary gener-
al) that he is not opposed to the hemi-
spheric organization not endorsing his 
two pet projects. He simply wants to 
keep it a “white man’s secret.” 

To be more specific, Ambassador 
Sanders says in his tweet: During an 
informal meeting, Haiti’s ambassador 
in Washington, Bocchit Edmond, an -
nounced the following to the President 
of the Security Council:  “Notwith stan -
ding what his Minister of Foreign Af -
fairs said in his letter to the Secretary 
Ge neral, the issue of the referendum is 
not on the table. Therefore, the OAS 
delegation, which will visit Haiti, will 
not be asked to discuss this issue.” 

This is what caused Bocchit Ed -
mond to forget where he was. He went 
bananas, displaying his natural PHTK 
behavior in the middle of a working 
session of the OAS Permanent Coun -
cil. To get a good idea of the serious-
ness of the undiplomatic and gross ac -
tion the Haitian ambassador displayed 
in Washington during his vituperations 
at the OAS, Jacqueline Charles, of the 
Miami Herald (May 7) characterized it 
as a “verbal confrontation.” 

At an earlier meeting of the Per ma -
nent Council, the Florida newspaper 
reported, the Antiguan and Barbudan 
ambassador said his country was “sat-
isfied” that the Haitian government had 
not established “preconditions in the 
framework of the OAS mission of good 
offices.” He added that his country 
“does not expect the OAS Mission to 
facilitate the organization of a constitu-
tional referendum.” 

Ambassador Sanders found this a 
welcome move, which he applauded. 
He had just repeated Haitian Ambassa -
dor, Bocchit Edmond, who “clearly ex -
pressed this decision to all of us.” He 
al so pointed out another issue that he 
believes requires clarification: “We be -
lieve that the Permanent Council could 
benefit from additional details that 
would be better.” He is also meticulous 
about the relations between the de facto 
Haitian president and the opposition, 
which he tries to keep uninformed 
about his exchanges with the Secretary 
General of the OAS, as if it’s a personal 
matter. 

In his interventions, via tweet, in the 
press, as well as in the OAS Assembly, 
Ronald Sanders shows himself to be 
very demanding, undoubtedly seeking 
to bring Haiti out of the vagueness in 
which it is sinking, regarding its rela-
tions with the OAS. In addition, the 
positions he takes exasperate Jovenel 
Moïse and his close collaborators. Hen -
ce, this personal attack of Bocchit Ed -
mond against the representative of 
Antigua and Barbuda. 

 Responding to Ambassador San -
ders, the Haitian diplomat accused him 
of expressing his “personal opinions in 
his tweets, in the press articles, as well 

as in the questions he addressed at the 
debates.” He went so far as to call Am -
bassador Sanders a “liar,” referring to 
an earlier meeting during which the 
Hai tian diplomat told him, “If you want 
respect for your country, stop using 
your country’s name to accuse other 
countries.”  In addition, Edmond con-
tinued: “Your accusations, the things 
you express in your tweets, the things 
you write, publish, are unacceptable. 
You must recognize that.” In the end, he 
invited Ronald Sanders to clarify 
whether the views he expressed were 
made “at the behest of Saint John,” or 
in his own behalf.   

In the meantime, Ambassador San -
ders approached the Chair of the 
Permanent Council and asked her to 
put an end to the spectacle. 

Then the diplomat from Antigua 
and Barbuda took the floor to say, “I 
did not engage in any confrontation 
with Bocchit Edmond. I do not know 
why he persists. My country must be 
judged by the ideas it expresses and the 
facts it presents to the Permanent 
Council. These personal attacks, which 
I know are part of the arsenal used from 
time to time, including calling govern-
ments to intimidate them, as well as my 
own, to tell them that they must stop me 
from expressing myself ..., but we have 
not brought this matter to the attention 
of the Council.”  

Ambassador Sanders took the 
opportunity to expose the shortcomings 
of his Haitian colleague - or should we 
say his government – by stating: “This 
is childish, yet we are here dealing with 

serious business, which is to ensure that 
all member states ... adhere to the prin-
ciples of our mindsets. That is all I’m 
doing, and I’ve been an ambassador 
for 43 years, yet I’ve never been the 
subject of such accusations before.”  

 The diplomat from Antigua and 
Barbuda said enough in his verbal duel 
with his Haitian colleague to make the 
OAS membership—, the world ― un -
der stand that, diplomatically, and a 
scoundrel represents social, Haiti. 
Undoubtedly, many compatriots would 
have served the country much better in 
this institution. The de facto president 
has chosen the person who best suits 
his personal culture. Moreover, it was 
with full knowledge of the facts that he 
made the change at the head of the 
diplomatic mission of Haiti at the 
Department of State and at the OAS, 
especially at this very moment. At this 
stage of the socio-political crisis, into 
which he has plunged the country, 
Bocchit Edmond is indeed the kind of 
guy he wanted to plead Haiti’s cause —
rather his own―, at the regional body. 

In the end, there must be a manag-
ing of the fallout of this Bocchit 
Edmond-Ronald Sanders confrontation 
which risks relegating our country to 
prehistoric times, as far as its relations 
with other states are concerned. In any 
case, following the calamitous per-
formance of this representative of 
Jovenel Moïse, everyone can better 
understand why the de facto president 
behaves as he does. Not to the honor of 
a Head-of-State and to the shame of 
Haiti!                                                                                 

With Jovenel Moïse in power, Haiti has come down a few 
notches at the OAS, both socially and diplomatically
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appelle « une force précaire, 
spasmodique et dévergondée ». 
On prend peur, on s’affole, on 
cherche à régner par la terreur. 
On perd prise, et bientôt plus rien 
ne suffit à dompter le méconten-
tement populaire grandissant, 
souvent parfaitement doux, mais 
que révoltent et poussent à bout 
les injustices, les sévices, les 
cruautés. 
« La politique étrangère améri-
caine, en Haïti, c’est la démo-
cratie couchée, et qui fait ses 
besoins dans ses draps ». … 
Mesdames Sison et La Lime, 
réveillez-vous avant qu’il ne soit 
trop tard, et lavez-vous ! 

Citoyens ! Chers compa-
triotes ! Chaque époque donne à 
ses crimes un caractère particu-
lier qu’il importe de mieux défi-
nir, pour mieux les combattre. 
C’est ce que les victimes juives 
ont très bien compris en substi-
tuant aux définitions générales 
les termes d’Holocauste et de 
Shoah. Les crimes issus du colo-
nialisme, qui se perpétuent enco-

re dans l'Haïti de Michele Sison, 
nous imposent, à notre tour, de 
quitter le do maine des généralités 
et de définir ce crime, dont sont 
issus tous les autres. Mesdames, 
Sison et La Lime, tirez le peuple 
haïtien de vos fours crématoires 
diplomatiques ! 

Le caractère exceptionnel du 
martyr haïtien, en effet, ne s’ex-
plique pas sans le martyr, lui aus -
si exceptionnel, des peuples colo-
nisés. Des voix aussi différentes 
que celles d'Aimé Césaire, du 
professeur Leslie François Mani -
gat ou d’Hannah Arendt l’ont 
bien mis en lumière. Car c’est le 
co lonialisme qui a, le premier, 
fait du racisme la base de son 
organisation sociale et réservé à 
un groupe restreint le privilège de 
l'humanité et refusé, en consé-
quence, aux autres, les droits de 
l’homme. 

En effet, l’ambassadeur amé-
ricain n’est pas autre chose qu’ -
une sorte de gauleiter du Dé -
partement État régnant sur Haïti. 
Le dictionnaire intégral Webster 
(de quatre pouces) définit un 
gauleiter comme étant, avant 

tout, « le leader ou chef officiel 
d’un district politique sous con -
trôle nazi ». J’irai plus loin. La 
politique étrangère américaine 
concernant Haïti, c’est de la dé -
mo cratie couchée, et qui fait ses 
be soins dans ses draps. Mesda -
mes Sison et La Lime, je répète, 
réveillez-vous avant qu’il ne soit 
trop tard, et lavez-vous ! 

L’immobilisme n’est pas une 
vertu, ni l’autruche un oiseau 
politique. La classe politique haï-
tienne ne se rend pas compte de 
la fracture sociale. Ce n’est pas 
seulement une erreur politique, 
c’est une grosse faute morale, 
par ce que c’est un gâchis hu -
main. Port-au-Prince pullule de 
christs. Haïti est un pays de 
christs, tel que décrit dès le début.  
Ce qui est choquant, c’est que les 
Américains, dans cette prétendue 
mission de civilisation, s’en la -
vent les mains. Ils commencent 
par biaiser un peu avec la vérité, 
parce que ça arrange, plus ou 
moins, leur conception de l’exer-
cice de leur propre pouvoir et de 
l'infériorité congénitale attribuée 
à l’homme haïtien. Puis, ils finis-

sent par prêter des soldats pour 
fouetter le Christ. On leur fournit 
la croix, les clous et, finalement, 
ils deviennent les acteurs princi-
paux de la crucifixion. En se 
lavant les mains, de fait, Pilate 
s'engageait activement – tout 
comme, aujourd’hui, en Haïti, les 
Ponce Pilate de la communauté 
internationale s’engagent, de fait, 
activement. Ce que je veux dire, 
c’est que celui qui biaise avec la 
vérité, qui se tait, est en train de 
biaiser. Ainsi, il est rigoureuse-
ment aussi coupable que celui 
qui agit. Mais en dépit de tout, un 
jour le peuple haïtien chantera 
son « SURSUM CORDA ». En 
voilà assez ! 
Il est temps de balayer, du glai-
ve de la légalité, le cartel de 
Port-au-Prince et de fonder la 
République constitutionnelle 
de droit divin. Pour moi, la 
République n’est pas seule-
ment un système de gouverne-
ment, mais, d’abord, une dicta-
ture des lois — dictature des 
lois destinées à défendre vigou-
reusement les institutions 
démocratiques du pays. 

« A vaincre sans péril, on triom -
phe sans gloire », écrivait le 
grand Corneille, que Jovenel 
Moï se, grand metteur en scène 
des assassinats et des prises d’ -
otages en Haïti, n’a certainement 
jamais lu; à moins que l’ayant lu, 
il ne l’ait pas compris, ce qui, à 
bien y réfléchir, me paraît plus 
probable. 
JRG, DAV, MD 
 
---------------------------------------- 
* Dans les dispositions transi-
toires de la Constitution de 1987, 
il est dit que seul le CNG est 
autorisé à organiser des élec-
tions présidentielles et législa-
tives via le Conseil électoral pro-
visoire. Les deux s'épaulent l’un 
l’autre. Après l'élection du prési-
dent et la dissolution du Conseil 
national de gouvernement, ledit 
« Conseil électoral provisoire » 
devient nul et non avenu. Et le 
nouveau pouvoir aura pour mis-
sion de mettre sur pied le Conseil 
électoral permanent, tel que 
prévu dans les dispositions défi-
nitives de la Charte fondamenta-
le de la nation. 

« SURSUM CORDA…»,  En voilà Assez !

 
 
Par Jean Willer Marius * 
 
Le plus gros enjeu auquel Haïti 
fait face actuellement n’est pas 
que Jovenel Moïse reste au pou-
voir jusqu’au 7 février 2022, 
mais qu’il complète l’agenda 
yankee, haïticide : référendum, 
changement de constitution et 
élections/sélection. 

L’opposition haïtienne dans 
son entièreté s’est fait battre 
depuis plus de trois ans par un 
Jovenel accusé-voleur (ULCC), 
et alliés qui réclament à cor et à 

cri un dialogue dont ils ne veulent 
pas. 

L’agir de ce gouvernement 
bénéficiant du soutien incon-
testable de la puissance étoilée a 
fini de radicaliser la majorité des 
Haïtiens dignes de ce nom. 

Un groupe, s’affirmant 
démocratique et populaire, se 
démarque, persiste et signe; affu-
ble de tous les mots celui qui ose 
parler d’une voix contraire 
comme si Haïti leur appartenait 
en propre. Haïti, puisqu’il faut se 
le rappeler, appartient à tous les 
Haïtiens généralement quelcon-
ques, même au PHTKiste, ce fos-

soyeur du tombeau de la mère 
patrie. 

Haïti Renaîtra, ce forum sans 
Maître prône de dialoguer avec 
Jovenel Moïse, mais de quel dia-
logue s’agit-il ? 

Pas celui prôné par ce pur 
produit de la métropole, ces 
gens-là qui ne se sont jamais 
tenus aux côtés du peuple à gros 
orteils, qui ne s’expriment qu’en 
français et qui ne se considèrent 
pas haïtien à part entière eut 
égard à la couleur de leur peau et 
leurs cheveux soyeux. 

Le dialogue tel que prôné par 
Haïti Renaîtra est celui qui con-

siste à dire à Jovenel, le pays n’en 
peut plus de souffrir, nous avions 
utilisé tous les moyens possibles 
pour vous déloger, mais votre 
inhumanité a toujours eu gain de 
cause. Alors si vous voulez rester 
jusqu’au 7 février 2022 soit, mais 
il n’y aura pas de référendum, pas 
de changement constitutionnel ni 
d’élection avec vous. Il vous fau-
dra démanteler vos gangs et faire 
cesser le kidnapping. 

Pourquoi Jovenel devrait-il 
être le premier à se rendre au 
pénitencier national quand tous 
les grands dilapidateurs du fonds 
petro sont libres de tout mouve-
ment ? 

Depuis combien de temps 
l’opposition haïtienne fait du bla-
bla-bla à la radio, allant même 
jusqu’ à installer un président sur 
whatsapp qui s’est fait tourner en 
dérision, alors que Jovenel 
demeure au palais même après la 
fin de son mandat perpétrant 
massacre sur massacre ? Si le 

dialogue avait déjà eu lieu, Haïti 
se serait longtemps débarrassé de 
ce régime apatride. 

Pourquoi ce refus caté-
gorique de négocier le départ 
ordonné de Jovenel ? Serait-ce 
que la pérennisation de la crise 
bénéficie aux acteurs de la place 
qui rançonnent cette troisième 
voix enrouée ou ce marchand de 
blackouts dans les lieux éloi -
gnés? 

Un citoyen, dans sa vie privée 
peut toujours s’improviser radi-
cal, jurer si cela lui tente, de ne 
pas s’asseoir à son adversaire 
politique, mais un leader con-
séquent avec la carrure d’homme 
d’État fera ce qu’il faut pour sor-
tir son pays du chaos; y compris 
négocier le départ ordonné de 
Jovenel Moïse, et le jeter dans la 
poubelle de l’histoire. 
* Aspirant ministre du bonheur 
des Haïtiens 

Haïti renaîtra !
Les entraves au dialogue haïtien

Suite de la page 5
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 faire aboutir ce double projet. 

De toute évidence, les der-
nières décisions sur ce double 
projet annoncées par la commu-
nauté internationale n’autorisent 
plus d’espoir que cette gageure de 
Joël Moïse réussira. Car les voix 
les plus autorisées des pays et 
diplomates régulièrement identi-
fiés comme des « amis » d’Haïti 
ont désavoué les deux projets, 
après les avoir initialement cau-
tionnés. 

Tout d’abord, c’était le CORE 
Group, réunissant les diplomates 
des pays occidentaux, y compris 
ceux de l’Allemagne, du Brésil, 
du Canada, de l’Espagne et des 
États-Unis et du représentant de 
l’ONU en Haïti, ainsi que celui de 
l’OEA à déclarer leur refus d’en-
voyer des observateurs à ces 
joutes, en sus de ne point contri-
buer à leur financement. Dans ce 
cas, les USD 40 millions $ que le 
régime PHTKiste dit avoir dispo-
nible comme sa quotepart pour le 
référendum sont loin de suffire au 
paiement de telles activités. Car, 
qui dit CORE Group signifie les 
pays bailleurs de fonds d’Haïti. 

Quand bien même Jovenel 
Moïse aurait des velléités de faire 
« cavalier seul », c’est-à-dire 
d’au tofinancer ses propres pro-
jets, on ne doit pas oublier qu’il a 
mis l’État à genoux par sa poli-
tique de déprédation systéma-
tique sur les caisses publiques, 
jusqu’à rendre son gouvernement 
insolvable. Ce qui a eu pour con -
séquence l’impossibilité de payer 
à temps les employés de l’admi-
nistration publique. Ou encore de 
mettre le gouvernement en place 
dans l’impossibilité de payer les 
factures liées à la gestion de la 
pandémie de la COVID-19. 
D’ail leurs, Haïti est l’unique pays 
de la région à ne pas pouvoir 
importer des vaccins pour sa 
population. 
 

Le délai du référendum 
et des élections arrive à 
grands pas   
Plus les personnes préposées à 
l’organisation du référendum et 
des élections de Jovenel Moïse 
s’activent sur le terrain, tentant de 
convoquer des réunions pour 
donner l’impression que tout 
marche sur des roulettes, et que 
les dates des scrutins seront au 
rendez-vous, davantage le peuple 
durcit sa position de refus. Suite 
aux rebuffades que les CEPistes 
ont essuyé, dans le Nord-Ouest, le 
Nord-Est, les Nippes, le Sud et le 
Sud-Ouest, nul ne peut prévoir 
que les activités vont bon train 
pour les élections. Quand, de 
l’autre côté, se pose le problème 
de financement, n’importe qui 

peut constater que la machine 
électorale de Nèg Bannnan nan 
s’étouffe et n’a aucune chance de 
trouver son rythme. Quoi que fas-
sent et disent Jovenel Moïse et 
son équipe, le moment de vérité 
arrive prochainement. Il lui reste à 
proclamer la fin des activités réfé-
rendaires et électorales. 

Mais, tout le pays doit avoir 
les yeux fixés sur les USD 40 mil-
lions $ que Jovenel Moïse dit 

détenir pour financer le référen-
dum. Bien qu’il n’ait point fait 
état des dépenses effectuées jus-
qu’ici pour l’exercice   référendai-
re, il a des comptes à rendre. Un 
audit en bonne et due forme des 
décaissements faits en relation 
avec ces projets aideront à faire le 
jour sur les activités financières 
menées autour des démarches 
pour le référendum et les élec-
tions faites sur mesures, deux pro-

jets qui ne vont pas tarder à tour-
ner court, comme tous ceux 
orchestrés par Jovenel Moïse, 
d’ailleurs. 

En tout cas, les sommes 
englouties dans des projets sans 
lendemain par Jovenel Moïse et 
son équipe s’ajoutent aux USD 
4,2 milliards $ du fonds Petro -
Caribe et celles dépensées dans la 
Caravane du changement, les 
projets d’électricité à l’échelle 

nationale. En sus des sommes d’ -
ar gent détournées des ministères 
et secrétaireries d’État, ainsi que 
les pots-de-vin collectés sur les 
contrats mal gérés, dont l’objectif 
vise à piller les caisses publiques, 
alors que la nation ne bénéficie 
pas des services dont elle a 
besoin. Ne faut-il pas rappeler à 
Jovenel Justice et à ses affidés que 
la route de la justice tourne lente-
ment. 

RÉFÉRENDUM BIDON ET ÉLECTIONS SUR MESURE
Des millions détournés au profit de Jovenel Moïse et la gent PHTKiste
Suite de la page 3
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sident de facto, par l’opposi-
tion haïtienne et les secteurs 
qui dénoncent en permanence 
la politique scélérate de ce der-
nier, et ses nombreuses déri -
ves, criminelles et financières, 
elle a, toutefois, manqué de 
dire les mots qui auraient 
donné un sens à son interven-
tion. Puisqu’elle a repris les 
pro pos que lui et le secrétaire 
d’État Antony Brinken ont 
répété plus d’une fois déjà : la 
tenue d’élections sans plus tar-
der. Ce qui signifie, une invita-
tion au peuple haïtien d’endu-
rer un scrutin avec un prési-
dent illégal, potentiellement 
fraudeur. Aussi minimise-t-
elle les préoccupations mille 
fois répétées que Jovenel 
Moïse conditionne son CEP 
personnel afin qu’il puisse 
accoucher d’élections faites 
sur mesure pour lui. 
 
Salut au drapeau haïtien 
Dans son discours traitant de 
l’engagement électoral des 
États-Unis, dans le cadre du 
jour commémoratif du 218e 
anniversaire de la création du 
bicolore haïtien, Julie Chung a 
profité pour mettre en éviden-
ce les préoccupations de l’ad-
ministration Biden-Harris par 
rapport à l’exercice du pouvoir 
exécutif libre de tout contrôle 
du Parlement, depuis déjà plus 
d’un an. On se rappelle que le 
président de facto Moïse avait 
déclaré avoir constaté « cadu-
cité du Parlement » le deuxiè-
me lundi de janvier 2020. Car 
cela entrait dans le cadre de sa 

stratégie pour éliminer les 
deux autres pouvoir pour qu’il 
puisse diriger par décrets. Cet -
te situation a été rendue pos-
sible parce qu’il avait omis 
d’organiser des élections par-
lementaires à temps, préférant 
mettre fin illégalement au 
man dat des dix sénateurs qui 
avaient encore deux ans à sié-
ger, en même temps que ceux 
dont le terme avait pris fin 
régulièrement en janvier 2020.  

On pourrait dire qu’en cau-
tionnant des élections avec 
Jovenel Moïse maintenu illé-
galement au pouvoir, son 
man dat ayant pris fin le 7 
février 2021, selon l’article 
134-2 de la Constitution de 
1987, les Américains se font 
complices du président de 
facto. Puisque, en insistant 
pour que les élections se tien-
nent sous administration signi-
fie qu’il est récompensé pour 
avoir violé la Constitution et la 
loi du pays en refusant d’orga-
niser le scrutin au moment 
prescrit par la Charte fonda-
mentale du pays. 

L’occasion choisie pour 
dénoncer les méfaits du pou-
voir coïncide avec la fête du 
bicolore haïtien. Cela peut être 
interprété comme un homma-
ge rendu au drapeau haïtien. 
Assurément, Judy Chung sera 
applaudie par ceux qui inter-
prètent ce geste comme une 
marque de respect et un hom-
mage rendu au peuple haïtien. 
Mais rien n’indique que beau-
coup d’Haïtiens donneront un 
blanc sein à cette secrétaire ad -
jointe des États-Unis ou don-
neront dans le panneau par 

rap port à ses propos élogieux. 
 
Le régime PHTKiste cloué 
au pilori 
À la lumière des dénoncia-
tions du régime en place faite 
par Mme Chung, on peut dire 
qu’au nom du gouvernement 
des États-Unis elle a cloué le 
régime PHTKiste au pilori. 

En effet, elle a signalé le 

fait que les élections législa-
tives, qui auraient dû se tenir 
en 2019, n’ont pas eu lieu, 
entraînant le vide institution-
nel qui a ouvert la voie à la 
ges tion du pouvoir par décrets. 
Plus d’un an plus tard, le scru-
tin ajourné n’a toujours pas 
lieu, mettant la démocratie en 
veilleuse en Haïti. 

Voilà, Jovenel Moïse s’est 
laissé gagner à la tentation 
d’abus de pouvoir en multi-
pliant les décrets. Selon son 
raisonnement, en vertu de cet -
te situation, le pouvoir de ce -
lui-ci évolue sans contrôle. Ce 
qui, selon elle, a conduit à a la 
création d’une institution pré-
posée à la surveillance des 
cito yens, qui répond exclusi-
vement à Jovenel Moïse.  

L’occupant du Palais natio-
nal a profité de l’absence de 
contrôle d’un Parlement ab -
sent pour empiéter sur l’auto-
rité des deux autres pouvoirs, 
ayant unilatéralement, par le 
biais de décrets présidentiels, 
réduit le rôle de certaines insti-
tutions à vocation de contrôle 
des pouvoirs financiers de l’ -
Exécutif, notamment la Cour 
supérieure des comptes et du 
Contentieux administratifs 
(CA/ SCA). Il en a aussi profi-
té pour destituer trois juges de 
la Cour de cassation, en sus 
d’en nommer trois autres, en 
dehors de la Constitution. 

Julie Chung attire aussi 
l’attention sur la tenue d’un ré -

férendum, dans le but de doter 
le pays d’une nouvelle consti-
tution, en l’absence du Parle -
ment et sans aucune interven-
tion du pouvoir judiciaire. Ou 
encore d’aucune autre institu-
tion qui pourrait limiter les 
pou voirs décisionnels de 
l’Exécutif. 

Elle a évoqué aussi les 
objections faites par le CORE 
Group, à la tenue du référen-
dum et des élections car, dit-
elle, trouvant le processus 
«non inclusif, transparent et 
participatif » en sus d’être 
«crédible ». Et qui exclut éga-
lement la société civile. Mme 
Chung estime que les élec-
tions législatives constituent 
les moyens de « mettre démo-
cratiquement fin au gouverne-
ment par décrets ». Dans le 
même ordre d’idées, elle a 
déclaré les élections présiden-
tielles absolument « néces-
saires pour transférer pacifi-
quement le pouvoir, d’un diri-
geant élu démocratiquement 
par un autre ». Aussi a-t-elle 
déclaré, sans ambages : « La 
démocratie haïtienne ne peut 
pas continuer ainsi »  

Dans son discours, Judy 
Chung a évoqué la suggestion, 
faite par plus d’un, relative au 
retour à la démocratie en Haïti, 
une étape, qui doit passer par 
la mise en place d’un « gou-
vernement intérimaire ». Elle 
dit ne pas se laisser persuader 
par cette solution. Car, selon 
elle, ceux qui seraient appelés 
à diriger ce gouvernement 
pro visoire ne pourraient don-
ner aucune garantie que leur 
gouvernance serait démocra-
tique.  

Après avoir vivement dé -
noncé le régime en place, la 
secrétaire d’État adjoint amé-
ricaine, bien qu’elle n’ait pas 
cité le nom de Jovenel Moïse, 
semble vouloir suggérer qu’il 
reste en poste pour organiser 
les joutes qu’elle propose. 

Le peuple haïtien, victime 
de kidnappings, d’assassinats, 
de crimes financiers et 
d’autres méfaits ayant cours, 
avec Jovenel Moïse au pou-
voir, semble devoir patienter 
encore, peut-être jusqu’en 
février 2022, date que les 
Américains reconnaissent, 
sans le dire, que finit la prési-
dence légale de Nèg Bannann 
nan, pour se délivrer de cet 

homme. 
À la lumière de tous ces 

faits, la mobilisation anti-
Moïse n’est pas sur le point de 
s’arrêter. En fin de compte, le 
peuple haïtien doit trouver une 
nouvelle stratégie pour faire 
entendre raison à l’équipe 
Biden-Harris. 
L.J. 
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L’administration Biden trébuche sur Haïti
EN DÉPIT DES DÉNONCIATIONS DES MÉFAITS DE JOVENEL MOÏSE

Des élections sans délai, un objectif incontournable...

Le secrétare d'État américain 
Antony Brinken
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jamais mémorable, quand nos 
ancêtres ont écrit cette page d’his-
toire inoubliable qu’était la défai-
te de la plus puissante armée 
d’Europe, en ce temps-là, brisant 
le joug de l’esclavage. Ainsi, ils 
ont donné l’exemple à tous les 
opprimés du monde, certains 
ayant, par la suite, fait le déplace-
ment en Haïti pour obtenir con -
seils et support en vue de se libé-
rer aussi. 

Mais, aujourd’hui, plus de 
deux siècles plus tard, Haïti se 
trouve sous la férule d’un autre 
esclavagiste, celui-ci endogène, 
se mesurant au créateur de l’uni-
vers en ce nommant « Après 
Dieu », causant la perte de toute 
une nation. Est-ce pourquoi, ce 18 
mai, presque partout où se trou-
vent des Haïtiens, c’est un jour 
spécial, certains se donnant à la 
prière, implorant le Très-Haut 
pour un changement salutaire, 
tandis que d’autres ont investi les 
rues, soit au pays, soit à l’étranger. 

Par exemple, ce qui s’est 
passé à Washington, D.C., hier a 
défié les pronostics, car en cette 
ère de COVID-19, on ne s’atten-
dait pas à ce que les Haïtiens fas-
sent le déplacement en si grand 
nombre pour attirer l’attention 
des grands décideurs de la capita-
le fédérale — et pourquoi pas le 
pays tout entier via les reportages 
télévisés — exposant le briganda-
ge organisé en Haïti, avec le 
consentement de cette « commu-
nauté internationale ». Les slo-
gans ont bien transmis le messa-
ge. En voici les plus en vue : 
«Abas toute dictature », « NON 
au référendum. Démocratie, 
OUI» !  

Il faut signaler que, Sabine 
Philippe, un des membres organi-
sateurs/organisatrices de cette 
« Marche à Washington », peut 
s’énorgueillir d’avoir gagné le 
pari, car elle s’attendait à au 
moins 1803 manifestants en mé -
moire du 18 mai 1803. Ils étaient 
plus de 2 000. En ce sens, les 
images sont bien réconfortantes. 
D’ordinaire, les législateurs ne 
participent pas aux manifesta-
tions, surtout celles ayant une por-
tée politique internationale. Mais, 
la congressiste Yvette Clarke, re -
présentant le 9e district de 
Brooklyn, était du nombre de 
ceux qui ont adressé la foule. 

Outre Sabine Philippe, il y a y 
d’autres intervenants qui font rap-
peler autres temps, tels que Caro -
le Demesmin, Farah Juste et 
Betho va Obas. Puis d’autres per-
sonnalités plus récentes, comme 
Ernst Vilsaint, Yvrose Célestin, 
Jean Gary Astrel. Il y a eu une dé -
légation d’Haïti, dont le pasteur 
Gérard Georges, très impliqué 
dans le mouvement protestant 
contre la dictature, qui avait aussi 
pris la parole. Sans oublier le poli-

cier Jean Fritz Magny, du mouve-
ment syndical SPHN-17, victime 
de l’incompréhension de la hié-
rarchie policière. 

Du point de repère, à South -
west 3rd Street, les manifestants, 
au son du tambour, se sont mobi-
lisés, via Pennsylvania Avenue, 

en direction de la Maison-Blan -
che. Surprise ! Sabine Philippe de 
dire, en passant devant le palais 
présidentiel, voilà le président Joe 
Biden qui se fait voir au balcon de 
la Maison-Blanche, comme pour 
dire qu’il a entendu.       

Et à Brooklyn, Nes York, les 
patriotes ont bravé les mauvaises 
nouvelles s’agissant du coronavi-
rus, pour se trouver en grand 
nombre au Grand Army Plaza, 
dénonçant les dérives officielles, 
en Haïti, en sus de demander un 
changement dans les plus brefs 
délais. Ci-après un reportage sou-
mis à H-O concernant la manifes-
tation de Brooklyn : 

« Des centaines de personnes 
ont fait le déplacement à Grand 
Army Plaza, ce 18 mai, pour par-
ticiper à la commémoration de la 
fête du drapeau, organisée par la 
Colalition des organisations haï-
tiennes de la diaspora. Différents 
leaders politiques et élus de la 
ville de New York, intervenant à 
cette célébration, ont souligné 
l’importance de cette date fati-
dique dans la quête de la liberté, 

non seulement pour Haïti, mais 
aussi pour le reste du monde. 

« L’intervenant principal de 
cette célébration, le leader améri-
cain et pan-africaniste, le Dr. 
Umar Johnson, s’est prononcé 
con tre le référendum en Haïti et 
en faveur d’une révolution pour 

changer les conditions socio-éco-
nomiques du peuple haïtien. En 
outre, le Dr Johnson s’est pro-
noncé en faveur de la restitution 
de la dette de l’indépendance 
d’Haïti. 

« Le conseiller municipal 

(Council Member) Mathieu Eu -
gè ne, candidat au poste de prési-
dent du Borough de Brooklyn, a 
déploré les conditions socio-poli-
tiques affectant son pays natal. 
Membre de l’Assemblée de New 
York, Mathilde Fontus, fille d’im-
migrants, née à New York, s’est 
déclarée solidaire du peuple haï-
tien terrorisé, et a vertement con -
damné les conditions de terreur 
imposées au peuple haïtien. 

« La candidate à la mairie de 
New York, Maya Wiley, a insisté 
sur la dimension universelle de la 
révolution haïtienne et le symbo-
lisme de la création du drapeau 
haïtien. Entretemps, le candidat 
pour le poste de conseiller muni-
cipal (City Council) du 40e dis-
trict de Brooklyn, le lieutenant 
Edwin Raymond, a fait mention 
de sa lutte contre le quota au sein 

de la police de New York.  
« En outre, une kyrielle de 

candidats, dont le sénateur d’Ētat 
Brian Benjamin, candidat au 
poste de « City Controller » ou 
comptable en chef de la ville de 
New York, se sont succédés au 
podium, pour manifester leur 
solidarité au peuple haïtien dans 
sa lutte contre un retour à la dic-
tature. 

« Ētaient aussi présents à 
cette manifestation, le président 
de la HAPC, Gérald Jean, le Dr. 
Florénal Joseph et les artistes 
bien connus Kenny Altidor et Eu -
neek Kebreau. L’animation a été 
assurée par Smith Georges, Ana -
ya et Mike Ēlionard ».  

Remercions au Dr Fayette 
Théodore d’avoir facilité ce 
reportage. 

 

Quid de la fête du 18 mai en 
Haïti ? 
Dans des villes étrangères, com -
me à Montréal et à Paris, des 
manifestations pour honorer le 
bicolore haïtien et fustiger le pré-
sident de facto d’Haïti, qui a failli 
à son devoir de se trouver à l’Ar -
chaie, ce 18 mai, pour glorifier les 
ancêtres. Par contre, il s’est réuni 
au Palais avec ses acolytes, en ce 
jour, et a déposé une « offrande 
florale à l’hôtel de la patrie au 
Champ de Mars, » rapporte Vant 
Bef Info (VBI), le jour même.  

Ainsi le président se fait-il iro-
niser par la malice populaire, 
savoir qu’il n’est président qu’au 
Champ de Mars. Et l’on fait 
revivre ses déboires quand il n’a 
pas pu faire le déplacement à Ver -
tières, le 18 novembre, ceci plus 
d’une fois, ainsi qu’aux Gonaïves 
pour le 1er janvier, jour de l’indé-
pendance, sans oublier Pont Rou -
ge, le 17 octobre, au portail nord 
de la capitale. Quelle honte pour 
un président du Champs de Mars!  

Alors, les citoyens, à Port-au-
Prince et ailleurs, ont investi les 
rues pour dénoncer la dictature, le 
référendum bidon de Jovenel 
Moïse et ses élections faites sur 
mesure. Aura-t-il assez de partici-

pants à son bastion du Champ de 
Mars, le 27 juin, pour lui garantir 
une dictature à vie ? Car, c’est 
bien la conclusion des élections 
sous l’égide d’une constitution 
approuvée par ce référendum. 
 

*Le Dr. Kesler Dalmacy est en 
difficulté  
La mauvaise nouvelle nous a 
frappés de plein fouet hier, mardi, 
18 mai, très tôt dans la matinée. 
Dr. Dalmacy a plaidé coupable, 
après avoir été accusé de prescrire 
des substances médicinales type 
opiods extrêmement dangereu -
ses, en raison des effets de dépen-
dance qu’elles entraînent. Durant 
toute la journée du mardi, l’infor-
mation faisait le tour des réseaux 
sociaux, surtout sur WhatsApp. 

En effet, Dr, Dalmacy, com-
munément appelé « Médecin de 
la communauté », affirme que 
cet te affaire remonte au mois de 
février. Quel motif a porté le 
Département de la Justice améri-
caine à publier l’information, ce 
18 mai ?  

En tout cas, le Dr. Dalmacy 
était à sa clinique, mardi matin, 
quand il a été contacté. C’est dire 
qu’il est toujours autorisé à prati-
quer la médecine. D’ores et déjà, 
on s’interroge sur le sort ultime de 
ce médecin hors de l’ordinaire, 
qui se serait, sans doute,  laissé 
prendre au piège en servant de 
bonne foi la clientèle. Une affaire 
qui remonte à l’année 2014, 
quand il a été mis sous surveillan-
ce. Un dossier accablant, certes. 
Lors d’une conversation télépho-
nique, Dr Dal a fait savoir que 
tout va bien, car avec l’aide de ses 
avocats, il gère la crise avec satis-
faction.   

 

*Le dossier d’Haïti sous la 
loupe de toutes parts. Outre la 
conférence virtuelle, hier, 18 mai, 
de Julie Chung, Assistante Secré -
taire d’Ētat par intérim, au Bureau 
des Affaires de l’hémisphère 
occidental, il y a le communiqué 
de quatre membres de la Cham -
bre basse du Congrès ― et pas 
des moindres―, annonçant la 
for mation d’un « Caucus », comi-
té spécial, qui se consacrera sur-
tout à Haïti. Le congressiste Andy 
Levin, signataire, faisant partie du 
« Caucus », s’est aussi prononcé 
sur la situation haïtienne, ainsi 
que le sénateur Patrick Leahy. Ce 
dernier a choisi le jour du drapeau 
pour relancer sa campagne en 
faveur d’un « envoyé spécial » 
qui sera chargé seulement du dos-
sier haïtien. Dire que dans la sec-
tion HAPPENINGS, deux élus 
de la Floride font une plaidoirie 
dans le même sens. Il ressort que 
le président Biden ne pourra pas 
continuer à renvoyer à demain 
une solution de la crise haïtienne. 
On reviendra sur ses dossiers 
dans la prochaine édition. 
 
Pierre Quiroule II 
19 mai 2021  
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Venus de toutes parts, en autobus, en voitures privées et d'autres moyens, les Haïtiens marchent à la cap-
itale américaine.

À gauche Euneek Kébreau, à gauche et Dr Umar Johnson, à Grand 
Army Plaza, à Brooklyn, exhibant un tableau des héros de l'indépen-
dance.
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